RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MAIRIE D’ANIANE

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 09 MARS 2021
__________________________

L’an deux mille vingt et un, le Neuf du mois de Mars à 19 heures, et en application des articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la Salle des Fêtes d’Aniane, sous la présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

	SALASC Philippe 
	ESPINOSA Antoine
	DESCHAMPS Sylviane

	MOLINA Andrée
	MORÈRE Nicole
	LEMPECKI Gienowefa

	ROUSSARD Nicolas
	PIEYRE Guy
	ISRAËL Anne-Dominique

	PAGES Tessa
	David LOPEZ
	PANOSSIAN Maroussia

	SAUVAIRE Romain
	SERVEL Fabienne
	MALFAIT D'ARCY Françoise

	SERVA Céline
	ANDRIEUX Patrick
	LETET Yannick

	DI DIO Vincent
	FANTUZ Ludovic
	NOEL DU PAYRAT Bastien


Absents excusés : 
HERMANN Patrice.
Absents : 

QUINTA Gérard

Procurations : 
HERMANN Patrice à ESPINOSA Antoine
Mr NOEL DU PAYRAT Bastien a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15 du CGCT).

La séance est ouverte à 19 heures par l’adoption du procès-verbal de la séance du 24 Février 2021.
AFFAIRES GÉNÉRALES - ÉCLAIRAGE PUBLIC – MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE MISE EN SERVICE ET DE COUPURE DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC.
	N° de DCM
	21/03/01
	Publié le
	10/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	10/03/2021


Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la transition énergétique expose que l’éclairage public relève des pouvoirs de police du Maire au titre de l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et qu’il dispose de la faculté de prendre des mesures de prévention, de suppression ou de limitation à ce titre.

Monsieur le Conseiller Municipal rappelle qu’une concertation a été conduite auprès des acteurs et de la population de la commune visant notamment à informer et sensibiliser les usagers sur le projet d’extinction de l’éclairage public en milieu de nuit.
VU l’article L2212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), qui charge le Maire de la police municipale,

VU l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), relatif à la police municipale dont l’objet est d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques, et notamment l’alinéa 1° dans sa partie relative à l’éclairage,

VU le Code Civil, le Code de la Route, le Code Rural, le Code de la Voirie Routière, le Code de l’Environnement, 

VU la loi n° 2009-967 du 03 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement et notamment son article 41,
Le Conseil Municipal, cet exposé entendu,

Et après en avoir délibéré,
A l’unanimité, 
ADOPTE le principe de couper l’éclairage public toute ou partie de la nuit,
DONNE délégation au Maire pour prendre l’arrêté de police détaillant les horaires et modalités de coupure de l’éclairage public et dont publicité sera faite le plus largement possible.
AFFAIRES GÉNÉRALES : CISPD / RÉFÉRENT JUSTICE AU SEIN DE LA MISSION LOCAL JEUNE DU CŒUR D’HERAULT 2021.
	N° de DCM
	21/03/02
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Madame l’adjointe déléguée à la jeunesse et aux solidarités rappelle que le référent justice au sein de la Mission Locale Jeunes du Cœur d’Hérault intervient depuis 2016. 

La conseillère « référent justice » accompagne vers l’insertion, des Jeunes placés sous mesure judiciaire (16-25 ans) suivis par les services de l’administration pénitentiaire (SPIP) et de la Protection Judiciaire de la jeunesse (PIJ)

Outre la mise en place d’un professionnel dédié dans la Mission Locale Jeunes, il s’agit aussi d’une action partenariale qui regroupe la Sous-préfecture de Lodève, le SPIP, La PJJ, le CLSPD de Lodève, le CISPD du Clermontais et le CISPD d’Aniane, Gignac et Saint-André-de-Sangonis et qui la finance.

Pour nos trois communes membres du CISPD, il s’agit d’accompagner entre 100 et 150 jeunes.
Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à la jeunesse et aux solidarités,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

DECIDE :
D’ATTRIBUER subvention de 500€ à la Mission Locale Jeunes du cœur d’Hérault pour l’action référent justice au sein de la MLJ du Cœur d’Hérault » pour l’année 2021.  

DE DIRE que la dépense sera inscrite au chapitre 6554 du budget communal de 2021.

AFFAIRES GENERALES : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS AVEC « VIVRE A ANIANE » - RENOUVELLEMENT
	N° de DCM
	21/03/03
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Monsieur l’Adjoint délégué à l’environnement rappelle à l’Assemblée que, par convention du 28 février 2014, la Commune d’Aniane a mis à la disposition de l’Association « Vivre à Aniane » les terrains cadastrés section AH numéros 746, 342 à 350 d’une surface de 14210 m² en vue de la création d’un jardin pédagogique et d’agrément ouvert au public.

Considérant que l’Association « Vivre à Aniane » a bien aménagé ces terrains dans le respect de l’objectif de la convention modifiée du 28 février 2014 et que ces aménagements sont aujourd’hui à usage exclusif de jardin d’agrément et pédagogique au profit de la Collectivité, 

Considérant que la demande de l’Association « Vivre à Aniane » visant à obtenir le renouvellement de la convention de mise à disposition des terrains peut être satisfaite,
Mr Guy PIEYRE, Mr Patrick ANDRIEUX, Mme Anne-Dominique ISRAEL, Mme Françoise MALFATI D’ARCY, ne prennent part ni au débat ni au vote.

Sur proposition de Monsieur l’Adjoint délégué à l’environnement,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des suffrages exprimés,

RENOUVELLE la mise à disposition pour l’Association « Vivre à Aniane » des parcelles communales cadastrées section AH numéros 746, 342 à 350 d’une surface de 14210 m² et ce pour une durée de six ans à compter du 1er mars 2021.

APPROUVE la convention de mise à disposition ci-annexée et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et prendre toutes mesures nécessaires à son exécution.

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 6554 du budget communal de 2021.

AFFAIRES GÉNÉRALES - BUDGET PARTICIPATIF DE L’HÉRAULT – CONVENTION DE FINANCEMENT DU PROJET 056 : CRÉATION D’UNE FÔRET FRUITIÈRE ET D’UN VERGER CONSERVATOIRE - ADOPTION. 

	N° de DCM
	21/03/04
	Publié le
	11/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	11/03/2021


Monsieur le Conseiller Municipal expose à l’Assemblée que le Département de l’Hérault a voté par délibération du 24 juin 2019 la mise en place d’un dispositif de participation citoyenne dénommé budget participatif de l’Hérault, outil au service de la démocratie locale. Ainsi, les citoyens ont eu la possibilité de proposer des idées de projets innovants et solidaires.

Les déposants d’idées lauréats voient leur projets financés ou bien réalisés par le Département.

Dans ce cadre, Monsieur Yannick LETET, le déposant d’idée a désigné la commune d’Aniane en tant que porteur du projet 056 : création d’une forêt fruitière et d’un verger conservatoire.

A ce titre, le Département attribue une subvention de 7600 €.
Mr Yannick LETET ne prend part ni débat ni au vote.
Sur proposition de Monsieur le Conseiller Municipal,

Après en avoir délibéré, 

Par 20 voix pour et 1 abstention,
APPROUVE la convention de financement du projet 056 – Création d’une forêt fruitière et d’un verger conservatoire ci-annexée ;

AUTORISE Monsieur le Maire à la signer ;

ACCEPTE la subvention attribuée par le Département dans le cadre de cette convention.

AFFAIRES GENERALES - CONVENTION DE PARTENARIAT OPEN DATA AVEC LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT - ADOPTION. 
	N° de DCM
	21/03/05
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Depuis le 1er octobre 2018, conformément à la loi République Numérique, les collectivités territoriales de plus de 3500 habitants et 50 agents sont dans l’obligation de diffuser leurs données publiques relatives à l’économie, au social, au sanitaire et à l’environnement en Open Data.

Au-delà de cette obligation légale, l’Open Data représente des enjeux vertueux pour organisations publiques :

· Propulser de nouvelles ressources pour inciter l’économie sociale et solidaire,

· Améliorer la transparence des politiques publiques et la relation citoyens-élus,

· Promouvoir l’action publique et simplifier l’usage des données en interne.

Aussi, afin de faciliter la diffusion de nos données, le Département propose de bénéficier gratuitement des services du nouveau portail Open Data mis en ligne par le Département en partenariat avec la Région : Hérault Data (www.herault-data.fr).

Considérant que ce projet représente une opportunité pour la commune de bénéficier d’une acculturation à l’Open Data et d’un accompagnement à l’usage des nouveaux services numériques d’une manière générale ;
Sur proposition de Madame la Première Adjointe,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE le projet de convention de partenariat ci-annexée ;

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention.

AFFAIRES GÉNÉRALES – MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L’HÉRAULT.

	N° de DCM
	21/03/06
	Publié le
	11/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	11/03/2021


Agissant conformément aux dispositions du Code Général des collectivités territoriales,
Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur,
Vu l'article L. 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif aux compétences des communautés de communes,
Vu les articles L. 5211-17 et L. 5211-20 du même code relatif aux modifications statutaires des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI),
Vu les statuts de la Communauté de Communes Vallée de l'Hérault,
Vu la délibération n°2488 en date du 25 janvier 2021 par laquelle le Conseil Communautaire invite les Communes membres à se prononcer, par délibération de leurs conseils municipaux, sur les modifications statutaires en projet dans leurs dispositions relatives aux compétences de l'établissement,

Considérant que les modifications envisagées n'engendrent aucun impact en termes de coûts ou de charges pour les communes membres,
Considérant qu'il s'agit de faire coïncider la pratique quotidienne des compétences communautaires aux textes en vigueur et d'appréhender les évolutions à venir dans un souci de respect du principe de spécialité qui commande la régularité de l'intervention de l'établissement communautaire,
Considérant que ces modifications statutaires relèvent de la procédure prévue à l'article L.5211-20 du CGCT précité, qui prévoit qu'à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'EPCI au Maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée,

Considérant qu'à défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable,

Considérant que la décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement,

Considérant que l'Assemblée est invitée à se prononcer sur les modifications statutaires envisagées.

Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée à la vie sportive,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

Se prononce favorablement sur les nouveaux statuts de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault, tels que proposés en annexe.

AFFAIRES GENERALES - DEMANDE DE DEPOT D’ARCHIVES COMMUNALES. 

	N° de DCM
	21/03/07
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Le Code du Patrimoine (article L212-12 modifié par la loi n°2016-925 du                      7 juillet 2016 – art. 62) permet aux Communes de plus de 2 000 habitants, le dépôt de leurs archives aux Archives départementales.

Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée au Patrimoine,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

DECIDE, dans un souci de bonne conservation des documents, le dépôt aux Archives départementales de l’Hérault des archives suivantes de la Commune :

Archives anciennes (antérieures à 1790) :

·  Plans du Compoix de 1786.
AFFAIRES GÉNÉRALES – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR SEPT CLASSES DU GROUPE SCOLAIRE LOUIS MARRES « PROJET THÉÂTRE ».
	N° de DCM
	21/03/08
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Vu les demandes de subventions présentées par les directrices du groupe scolaire, pour participer au projet théâtre qui se déroulera pendant 8 séances soit 52 heures d’intervention devant les élèves :

- 1ère séance : Les élèves assisteront par groupe de 2 ou 3 classes à un spectacle écrit et joué par Jasmine Diazdon (comédienne, professeur de théâtre)

Objectif : création d’un lien entre la comédienne et les élèves pour y faire référence lors des séances suivantes.

- de la 2ème à la 7ème séance : Le spectacle est suivi de 6 séances hebdomadaires d'une 1h par classe pour s'initier au théâtre.

Objectifs : discussion autour du spectacle qu'ils ont vu. Les élèves s’initient au théâtre lors d’ateliers. En fonction de leur implication et de leur motivation, possibilité de préparer un petit spectacle sur les 2 ou 3 dernières séances.

- 8ème séance : présentation du spectacle des élèves.

Objectif : Installation technique (fonds noirs, projo, sono) puis Restitution de leur travail devant éventuellement d'autres classes si la jauge et la taille de la salle le permettent ou enregistrement vidéo.

Après avoir pris connaissance du plan de financement prévisionnel, lequel s’établit comme désigné ci-après :

	BUDGET PRÉVISIONNEL

Projet « THÉÂTRE »

Sur l’année 2020 / 2021



	DÉPENSES
	RECETTES

	Coût du projet
	2 800,00
	Subvention supplémentaire Mairie
	300,00

	
	
	Participation coopératives scolaires
	2 500,00  

	Participation familiale
	0
	
	

	TOTAL
	2 800,00
	
	2 800,00


Après présentation par Monsieur le Conseiller délégué à la vie scolaire,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,
VOTE une subvention exceptionnelle communale pour l’école élémentaire de 1.80 € par enfant soit 300,00 € sur la base de 167enfants pour le projet théâtre.

DIT que cette subvention de 300,00 € sera versée aux coopératives scolaires des classes concernées,

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 65 du budget communal de 2021.
JEUNESSE – RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES RESTAURANTS SCOLAIRES, ACCUEIL DE LOISIRS PÉRISCOLAIRES ET ALSH, PÔLE ADOS.
	N° de DCM
	21/03/09
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Par délibération du 13 Mars 2015, le Conseil municipal a approuvé le règlement intérieur actuellement en vigueur pour les services périscolaires, extra-scolaire et restaurant scolaire proposés aux élèves des écoles publiques.

Suite aux évolutions des services, il est proposé de mettre à jour le règlement intérieur.

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour le règlement intérieur des restaurants scolaires

Sur proposition de la Conseillère Municipale déléguée à l’Éducation,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APROUVE les termes du règlement intérieur qui précise les règles de fonctionnement et d’adopter le règlement intérieur ci-annexé 

PRÉCISE que le règlement sera communiqué à toutes les familles lors de l’inscription des enfants 

DIT que ce règlement entrera en vigueur à compter du 09/03/2021.
JEUNESSE : CONVENTION EN FAVEUR DE LA GÉNÉRALISATION DE L’ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE (CGEAC) AVEC LE PAYS CŒUR D’HÉRAULT ET DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – ADOPTION.

	N° de DCM
	21/03/10
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Madame l’adjointe à la jeunesse et aux solidarités explique que la municipalité a répondu à un appel à projet dans le cadre de la Convention en faveur de la généralisation de l'éducation artistique et culturelle (CGEAC) initié par le Pays Cœur D’Hérault. 
Le projet proposé relève du domaine du « Street Art » et s’inscrit dans le cadre de la politique culturelle et éducative de la municipalité qui vise à soutenir la création artistique en poursuivant une démarche éducative autour de l’implication des jeunes et des rencontres intergénérationnelles et qui a pour objectif d’investir les lieux emblématiques du village pour favoriser la découverte du patrimoine.

Il relève d’un travail partenarial entre les 2 services municipaux que sont le service jeunesse et le service culture. Le service jeunesse a la charge des accueils de loisirs qui encadre les ados du village durant les vacances scolaires. Le service culture quant à lui organise les expositions et le festival Aniane en scène. 

Depuis plusieurs années, les liens sont très étroits, l’accès à la culture pour tous étant un des axes prioritaires de la municipalité

Le projet s’articule autour de 2 axes :
Le 1er axe se situe autour de la réalisation par les ados du village d’œuvres individuelles de « Street-art » qui seront exposées à la Chapelle des pénitents lors d’une exposition autour de l’artiste Fikas et de son collectif d’artiste qui aura lieu tout l’été, y compris durant le festival Aniane en scène (fin aout).
À cet effet, plusieurs stages seront organisés par le service jeunesse durant les petites vacances scolaires.

Le 2ème axe se situe autour de la réalisation d’œuvres de Street-art sur les 3 Abribus municipaux 

- L’un des abris-bus sera le résultat d’un travail collectif entre l’artiste et les ados. A travers plusieurs ateliers organisés par le service jeunesse durant les vacances d’été, il s’agira de permettre aux jeunes de réfléchir avec l’artiste sur l’identité culturelle d’Aniane (Nature, Terroir, Festival de Théâtre…en lien avec les élus et en accord avec la DRAC…) pour créer la fresque qui sera peinte sur l’Abribus et inaugurée lors du festival Aniane en scène. 

- Les 2 autres Abribus serviront de support à 2 créations originales de l’artiste Fikas qui seront réalisées durant l’été

CONSIDÉRANT la portée éducative et culturelle du projet et l’opportunité d’être soutenu financièrement par le Pays cœur d’Hérault dans le cadre de la Convention en faveur de la généralisation de l'éducation artistique et culturelle (CGEAC)

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à la Jeunesse et aux solidarités,
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à accepter si le projet était retenu, le soutien financier du Pays Cœur d’Hérault et de signer la Convention en faveur de la généralisation de l'éducation artistique et culturelle (CGEAC)

DIT que la subvention éventuelle sera inscrite au chapitre 74 du budget communal de 2021.

JEUNESSE : ÉTUDE SUR LES RYTHMES SCOLAIRES – CONVENTION AVEC L’ÉDUCATION NATIONALE.

	N° de DCM
	21/03/11
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Madame la Conseillère Municipale déléguée aux rythmes scolaires rappelle le contexte de l’étude sur les rythmes scolaires :

Depuis septembre 2018, suite à une large concertation et aux décisions des conseils d’école, la municipalité d’Aniane expérimente la mise en place de rythmes scolaires différents entre ses deux écoles : 4,5 jours en élémentaire et 4 jours en maternelle. 

Cette décision soutenue par la Direction des Services Départementaux de l'Éducation Nationale et notamment par Le Service Départemental Jeunesse, Engagement, Sport (ex Direction départementale de la cohésion sociale), a été assortie d’une demande d’attention particulière de l’inspection académique.

 La communauté éducative réunie au sein du comité consultatif enfance jeunesse a ainsi proposé de mesurer l’impact de cet aménagement différencié sur le bien-être et les apprentissages des enfants, dans chacune des structures.

Un appui institutionnel a été sollicité auprès de la CARDIE (instance du rectorat, chargée de repérer et d'identifier toutes les innovations conduites par des écoles en lien avec les objectifs du projet académique) et des services de LA DASEN (Direction Académique de l’Éducation Nationale) pour construire une méthode scientifique de recherche pour conforter l’organisation et le sens de la démarche ou pour permettre de reconsidérer la position en fonction des résultats. 

Plusieurs comités consultatifs (entre février 2019 et février 2020) ont été mis en place pour présenter et préciser la problématique avec les instances rectorales. Cette coopération a conduit à impliquer le Mme Coralie Massimo, psychologue, qui sera chargée de réaliser les observations et les conclusions de l’étude.

Pour mener à terme cette étude, Madame Conseillère Municipale déléguée aux rythmes scolaires propose à l’Assemblée de conventionner avec l’Éducation Nationale pour permettre à Madame Massimo d’intervenir auprès des écoles d’Aniane. Elle demande à l’Assemblée de lui permettre d’obtenir une rémunération forfaitaire de 250 € pour son intervention. 

CONSIDÉRANT l’intérêt éducatif de l’étude sur l’organisation scolaire aux rythmes différents entre la maternelle et l’élémentaire 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’établir avec l’Éducation Nationale une convention pour permettre à Mme Massimo d’intervenir auprès des élèves

CONSIDÉRANT que Mme Massimo propose à la Municipalité de mener à son terme l’étude sur les rythmes scolaires différentiés sur la base d’une rémunération forfaitaire de 250 € 

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec l’Éducation Nationale ci jointe

DIT que Mme Massimo qui effectuera l’observation sera rémunéré sur la base d’un forfait de 250 €

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 11 du budget communal de 2021.
JEUNESSE : APPEL À PROJET DE LA CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF RÉSEAU D’ÉCOUTE, D’APPUI ET D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS – DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER.

	N° de DCM
	21/03/12
	Publié le
	12/03/2021
	Dépôt en Préfecture le
	12/03/2021


Madame la Conseillère Municipale déléguée à l’Éducation et à la Sécurité Alimentaire explique que la Municipalité a répondu à un appel à projet de la Caisse d’Allocation Familiale (CAF) dans le cadre du dispositif « Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents » (REAAP).
L’adolescence est une période charnière de l’existence tant pour les jeunes qui sont marqués par un ensemble de bouleversements (biologiques, psychiques, sociaux), que pour leurs parents qui doivent apprendre à gérer le paradoxe entre le besoin d’attachement et le désir de détachement de leur jeune. 

Fortes de ce constat et avec la certitude que le parent doit être considéré comme « force de propositions et d’actions » des réponses à mettre en œuvre autour de la parentalité, l’équipe des 3 municipalités d’Aniane, Gignac et Saint André de Sangonis, partenaires du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD), propose de développer un projet spécifique à l’accompagnement des parents d’adolescents
Au travers de plusieurs actions (: ateliers parents, conférences et mise en ligne d’une interface numérique) liées spécifiquement aux parents d’adolescents, le projet doit permettre d’aider les parents à développer leurs compétences pour aider leur jeune à traverser cette phase de la vie en engageant une réflexion collective autour d’intervenants « co-éducateurs » dans l’objectif de construire et de maintenir la relation parent adolescent.

CONSIDÉRANT l’intérêt éducatif de la démarche et l’opportunité d’être soutenu financièrement par la Caisse d’Allocation Familiale dans le cadre du dispositif             « Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents » (REAAP).
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à accepter le soutien financier du la Caisse d’Allocation Familiale du dispositif « Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents » (REAAP) et de signer l’ensemble des documents qui y sont liés.

DIT que le montant de la subvention sera inscrit au chapitre 74 du budget communal de 2021.
La séance est clôturée à 21H00.
	P. SALASC
	N. MORERE
	B. NOEL DU PAYRAT
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	P. HERMANN
	F. MALFAIT D’ARCY
	Y. LETET
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	C. SERVA
	G. QUINTA
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